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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 26, insérer l'article suivant :

Le  titre Ier de  la  loi  n° 72-657  du  13 juillet 1972 instituant  des  mesures  en  faveur  de
certaines catégories de commerçants et artisans âgés est complété par un article 8 ainsi rédigé : 

« Art. 8. – Il  est  institué  une  taxe  additionnelle  à  la  taxe d’aide  au  commerce  et  à
l’artisanat, assise sur 0,1 % du chiffre d’affaires annuel hors taxe des magasins de commerce de
détail  dont  la surface de vente dépasse 2 500 mètres carrés,  ouverts à partir  du 1er janvier 1960
quelle que soit la forme juridique de l’entreprise qui les exploite.

« Tout établissement exploitant une surface de vente au détail  de plus de 2 500 mètres
carrés est tenu de déclarer annuellement à l’organisme chargé du recouvrement de la taxe visée à
l’article 3 le montant du chiffre d’affaires annuel hors taxe réalisé, la surface des locaux destinés à
la vente au détail et le secteur d’activité qui les concerne, ainsi que la date à laquelle l’établissement
a été ouvert.

« Les redevables de la taxe additionnelle à la taxe d’aide au commerce et à l’artisanat
calculent le montant de la taxe qui leur incombe et en effectuent le versement sans mise en demeure
préalable.  La déclaration doit  être faite à la date d’exigibilité de la taxe pour ceux qui en sont
redevables et au plus tard à la date limite de versement de la taxe pour ceux qui ne sont qu’assujettis
à la déclaration.

« Le recouvrement de la taxe additionnelle à la taxe d’aide au commerce et à l’artisanat est
assuré par la Caisse nationale du régime social des indépendants. Les administrations compétentes
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sont tenues de communiquer à la caisse, sur demande de celle-ci, les renseignements nécessaires au
recouvrement.

« Le montant de la taxe additionnelle à la taxe d’aide au commerce et à l’artisanat est
exigible le 1er février de chaque année, le premier versement étant dû le 1er février 2009. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le  présent  amendement  vise  à  instituer  une  taxe  additionnelle  à  la  taxe  d’aide  au
commerce et à l’artisanat (TACA), assise sur 0,1 % du chiffre d’affaires annuel hors taxe des grands
magasins de détail, afin de financer des projets de dynamisation des commerces de centre-ville et de
permettre au FISAC d’accomplir davantage d’actions en faveur des petits commerces de proximité.
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